ANNEXE 2
	ENREGISTREMENT DES FAITS D’ÉTAT CIVIL



	(Pour application aux systèmes d'enregistrement des naissances, des décès, des mariages et des divorces)

	 
	 
	QUESTIONS
	MÉTHODES DE RECHERCHE PROPOSÉES

	B
	GESTION ET ORGANISATION DE L’ENREGISTREMENT DES FAITS D’ETAT CIVIL 

	
	B1
	Structure organisationnelle et liens institutionnels

	 
	 
	La structure et l'organisation du système d’enregistrement des faits d’état civil d'un pays ont un impact significatif sur l'exécution du système dans l'ensemble. Un pays doit faire une évaluation de sa structure organisationnelle pour s'assurer qu'elle ne fait pas obstacle au bon déroulement des opérations d’enregistrement des faits d’état civil. Des liens organisationnels avec d'autres entités impliquées dans des opérations d’enregistrement /utilisateurs des produits de l’état civil doivent également être analysés et des propositions d'amélioration doivent être formulées.

	 
	B1.1
	Tracer un diagramme montrant la structure organisationnelle et les liens aux différents niveaux de chaque événement.
	Examen sur dossier, interviews, discussions, visites de terrain 

	 
	 
	Structure et Accessibilité
	Examen sur dossier, interviews, visites de terrain

	 
	B1.2
	Étudier la structure organisationnelle, l'accessibilité, et les liens avec d’autres systèmes pour identifier les goulots d'étranglement potentiels (en milieu urbain et rural).
	 

	 
	B1.3
	La structure organisationnelle est-elle appropriée aux opérations d'enregistrement ?
	 

	 
	B1.4
	Analyser l'information sur le nombre et la répartition (géographique et administrative) des centres/lieux d'enregistrement des faits d’état civil (population moyenne couverte, superficie couverte, etc.)
	 

	 
	 
	Lien/interface avec d'autres systèmes
	 

	 
	B1.5
	Proposer une structure révisée et des relations solides basées sur l’analyse effectuée et l’étude cartographique
	 

	 
	B1.6
	Quels sont les dispositions/procédures minimales établies (s’il en existe) pour lier le système d'enregistrement des faits d’état civil  à d'autres systèmes au niveau opérationnel :

· (i) systèmes de santé et de protection sociale,
· (ii) systèmes nationaux d'identité,
· (iii) systèmes électoraux,
· (iv) systèmes de documents de voyage et d’identité,
· (v) systèmes d'assurance et autres
	 

	 
	B1.7
	Spécifier la nature de ces liens/interfaces et examiner le fonctionnement de chacun des systèmes en fonction de chaque fait d’état civil en termes d’efficacité et d’efficience.


	 

	 
	B1.8
	Identifier les mesures permettant d'améliorer l'efficacité ou les fonctionnalités des liens existants et suggérer comment d'autres liens/rapports peuvent être établis.
	 

	 
	 
	 
	 

	 
	B2. Planification

	 
	 
	Toutes les opérations d'enregistrement des faits d’état civil dans un pays doivent être structurées dans un plan national global. Un plan national d'enregistrement des faits d’état civil vise à ce que toutes les interventions soient orientées vers un programme plutôt qu'un projet, de manière à ce qu’elles soient recevables et mieux organisées. Un plan national d'enregistrement des faits d’état civil doit recenser tous les faits d’état civil. Les financements des structures de l’état civil doivent être orientés vers la mise en œuvre d'un plan national global. 

	 
	B2.1
	Le pays a t-il développé un plan stratégique d'enregistrement et de production de statistiques des faits d’état civil à moyen (3-5 ans) ou long terme (plus de 5 ans) incluant :
	Examen sur dossier, interviews, visites de terrain

	 
	B2.2
	(i) Les deux composantes (enregistrement et statistiques des faits d’état civil) couvrent-elles tous les événements ?
	 

	 
	B2.3
	(ii) Les composantes de l’enregistrement comprennent-elles tous les événements ou seulement une partie d’entre eux ?
	 

	 
	B2.4
	(iii) S’agit-il d’un plan autonome ou d’une partie d’un plan ministériel ?
	 

	 
	B2.5
	(iv) Le plan est-il financé ?
	 

	 
	B2.6
	(v) Existe-t-il un mécanisme institutionnel pour la mise en œuvre du plan ? 
	 

	
	B2.7
	A quel niveau ce mécanisme se reflète-t-il dans la structure organisationnelle ?
	

	 
	B2.8
	Comment la gestion de l’enregistrement des faits d’état civil  et les dispositions organisationnelles fonctionnent-elles effectivement à différents niveaux ?
	 

	 
	B2.9
	Existe-t-il un cadre de suivi et d'évaluation du plan ?
	 

	 
	B2.10
	A quel degré le plan a t-il été mis en application ? 

	 

	 
	B2.11
	Quels sont les points qui ont été mis en œuvre avec succès  et quels secteurs accusent un retard ?
	 

	 
	B3. Coordination

	 
	 
	Les opérations d’enregistrement des faits d’état civil sont multisectorielles par nature. Souvent, plusieurs entités sont engagées dans l'enregistrement des faits d’état civil. Les producteurs et les utilisateurs des statistiques des faits d’état civil sont également nombreux. Il est donc important qu'un mécanisme pour la coordination entre les parties prenantes principales de l’état civil soit établi et rendu opérationnel.

	 
	B3.1
	Utiliser l’organigramme de la structure organisationnelle pour tracer le mécanisme de coordination à divers niveaux.
	Examen sur dossier, interviews, visites de terrain

	 
	B3.2
	Examiner l’adéquation des mécanismes de coordination.  
	 

	 
	B3.3
	S'assurer du bon fonctionnement du mécanisme de coordination (sur la base des termes de référence, directives, etc.)
	 

	 
	B3.4
	Proposer des mécanismes appropriés de coordination ainsi que leurs fonctions. 
	 

	 
	B3.5
	Étudier le système commun à tous les systèmes de gestion.
	 

	 
	B3.6
	Existe-t-il un comité pour coordonner les activités d’enregistrement  et de production de statistiques des faits d’état civil ? 
	 

	
	B3.7
	Y a-t-il un mécanisme de coordination pour :
	

	 
	B3.7.1
	(i) La coordination à haut niveau sur les aspects politiques et réglementaires ?
	 

	 
	B3.7.2
	(ii) La coordination au quotidien
	 

	 
	B3.7.3
	(iii) La coordination technique
	 

	 
	B3.7.4
	(iv) La supervision
	 


	 
	B4.  Concertation utilisateur-producteur 

	 
	 
	Les produits d'enregistrement des faits d’état civil et leurs services doivent satisfaire les besoins des utilisateurs. Il est nécessaire de développer des mécanismes de communication facilitant des concertations régulières entre les deux parties. Les concertations doivent également mener aux ajustements nécessaires  pour satisfaire les besoins des utilisateurs.

	 
	B4.1
	Existe t-il un mécanisme pour la concertation entre les utilisateurs et les producteurs concernant les données et informations sur les faits d’état civil? 
	 

	
	
	Si oui, quand cette concertation a-t-elle eu lieu pour la dernière fois ? Analyser le processus et les résultats de la dernière concertation.
	

	 
	B4.2
	Si oui, à quelle étape de l'opération d'enregistrement ces  consultations sont-elles effectuées ?
	 

	 
	B4.3
	A quel niveau les recommandations ont-elles été mises en application ?
	 

	 
	B4.4
	Quels moyens sont employés pour recueillir les impressions des utilisateurs concernant la qualité des services et l'importance des produits ?
	 

	 
	B4.5
	Le cas échéant, de quelle manière ces concertations ont-elles été utilisées pour améliorer le système ?
	 


	C
	RESSOURCES POUR LE SYSTEME CIVIL D'ENREGISTREMENT

	 
	C1. Infrastructure d’enregistrement
	 

	 
	 
	L'évaluation doit évaluer la disponibilité et l'adéquation de l'infrastructure d'enregistrement aux différents niveaux opérationnels, identifier les possibles lacunes pouvant entraver la prestation de service et proposer des solutions pour l'amélioration.

	 
	C1.1
	Existe-t-il une norme établie dans le pays concernant les infrastructures physiques à mettre à la disposition d’un bureau local d'enregistrement des faits d’état civil (un bureau comprenant a minima une salle d’attente  pour les clients, des meubles de type armoire de stockage, de l'équipement informatique et de télécommunications, et de l'équipement d'enregistrement) ?
	 

	 
	C1.2
	Examiner l'adéquation entre la norme, la disponibilité réelle,  la qualité et la fonctionnalité
	 

	 
	C1.3
	Déterminer les lacunes et recommander des améliorations en termes d'adéquation, de disponibilité, de qualité et de fonctionnalité
	 

	 
	C2.  Ressources humaines pour l'enregistrement des fais d’état civil 

	 
	 
	L'évaluation doit passer en revue l'adéquation des ressources humaines existantes aux besoins de l’enregistrement des faits d’état civil aux différents niveaux opérationnels, la compétence du personnel, ainsi que d'autres facteurs pouvant influer sur les performances du personnel. Le plan d’enregistrement des faits d’état civil  doit comprendre un programme de renforcement des capacités et de formation continue du personnel de l’état civil.

	 
	C2.1
	Dessiner l’organigramme du système national  d'enregistrement des faits d’état civil (montrer les niveaux : national, régional et local). 
	 

	 
	C2.2
	Indiquer le nombre (actuel et nécessaire à terme) d'employés dans l’organigramme décrit
	 

	 
	C2.3
	Analyser l'adéquation de la structure avec la répartition des  ressources humaines disponibles
	 

	 
	C2.4
	Les opérations d'enregistrement des faits d’état civil  mobilisent-elles d'autres personnels (provenant d’institutions n’étant pas directement responsables de l'enregistrement, c’est-à-dire d’organisations de type communautaire, bénévoles etc.) tels que des informateurs ou des notificateurs ?
	 

	 
	C2.5
	Évaluer le degré d'engagement, et d'adéquation de la répartition aux différents niveaux
	 

	 
	C2.6
	Existe-t-il un schéma de gestion du personnel définissant les positions, fonctions, responsabilités et moyens de progression pour les exploitants du système d’enregistrement des faits d’état civil ?
	 

	 
	C2.7
	Comparer le schéma de gestion du personnel et la pratique actuelle
	 

	 
	C2.8
	Examiner les conditions de travail, notamment les salaires, les avantages, l'environnement de travail, etc. 
	 

	 
	C2.9
	Déterminer les facteurs affectant les performances du personnel et la prestation du service
	 

	 
	C2.10
	Évaluer le niveau de permanence dans l’emploi et de renouvellement du personnel
	 

	
	C2.11
	Évaluer l’attractivité des emplois de l’état civil pour le personnel à tous les niveaux opérationnels (avantages, primes, etc.)
	

	 
	C2.12
	Analyser le profil existant des ressources humaines au vu des critères  requis à tous les niveaux. 
	 

	 
	C2.13
	Existe-t-il un programme de formation structuré pour le personnel d’enregistrement des faits d’état civil à divers niveaux fonctionnels et opérationnels ?
	 

	 
	C2.14
	Le contenu du programme de formation est-il pertinent ? (Cf. formation aux outils d’enregistrement, formation juridique, formation informatique,etc.).
	 

	 
	C2.15
	Quelles mesures prendre pour pallier les faiblesses et les lacunes relevées ?
	 

	 
	C3.  Budget et Financement 

	 
	 
	L'opération d'enregistrement des faits d’état civil exige l’allocation d’un budget annuel aux niveaux national et régional approprié. Le budget de l'enregistrement  des faits d’état civil doit inclure tous les coûts annuels tels que : salaires et indemnités, formation, équipements, ainsi que les coûts liés aux opérations de production de statistiques des faits d’état civil. L’évaluation doit examiner l'adéquation de la dotation budgétaire de l’état civil, s'assurer que toutes les rubriques essentielles sont incluses dans le budget et proposer des solutions pour une meilleure mobilisation des crédits et l’optimisation de la consommation des ressources.

	 
	C3.1
	Quel est le processus suivi pour l’élaboration du budget destiné aux opérations d’enregistrement des faits d’état civil ?
	Examen sur dossier

	 
	C3.2
	Le budget peut-il être élaboré séparément pour les niveaux nationaux et régionaux, et selon différentes rubriques de dépenses ?
	 

	 
	C3.3
	Examiner les composantes du budget pour différentes opérations  d'enregistrement des faits d’état civil à tous les niveaux : formation, impressions, frais d’envoi, indemnités, équipement des bureaux, mobilier, papeterie, etc.
	 

	 
	C3.4
	Analyser l'adéquation du financement en ce qui concerne les besoins en ressources, l’approbation et l'allocation du budget et les dépenses
	 

	 
	C3.5
	Quelles autres sources de financement sont disponibles pour des opérations d'enregistrement des faits d’état civil ?
	 

	 
	C3.6
	Les fonds provenant d'autres sources sont-ils orientés vers des activités déjà programmées (c’est-à-dire les budgets annuels ou les plans à moyen ou long terme) ou vers les pilotes, les campagnes d’enregistrement et les recensements ? 


	 

	 
	C3.7
	Proposer des mécanismes d'harmonisation des ressources provenant de différentes sources au moyen d’un plan d'amélioration
	 

	 
	C3.8
	Proposer des solutions pour l’allocation et l'utilisation de ressources, ainsi que pour le suivi efficace des dépenses
	 


	D
	FORMULAIRES ET MATÉRIELS
	 

	 
	 
	L'évaluation doit analyser la conception, la structure et le contenu des formulaires d’enregistrement des faits d’état civil, les  équipements et leur utilité dans la collecte des données. La structure des formulaires doit être comparée aux normes internationales. L’évaluation doit également analyser l'adéquation de l'approvisionnement en équipement des différents niveaux opérationnels  de l’enregistrement des faits d’état civil.

	 
	 D 1
	Approvisionnement en équipement et registres d'enregistrement des faits d’état civil
	Examen sur dossier, visite de site, interviews et observation

	 
	D1.1
	Quels sont les différents types d’instruments d'enregistrement (fiches, formulaires, certificats, manuels, directives, copie des lois et règlements), pour le processus d'enregistrement ? Listez l’existant et les instruments manquants.
	 

	 
	D1.2
	Analyser le calendrier d’'approvisionnement en instruments  d'enregistrement aux différents niveaux
	 

	 
	D1.3
	Existe-t-il des normes de qualité établies pour le matériel d'enregistrement ?
	 

	 
	D1.4
	Évaluer la disponibilité et l'adéquation de l'approvisionnement en matériel d'enregistrement à tous les niveaux
	 

	 
	D1.5
	Déterminer les lacunes et recommander des améliorations en termes d'adéquation, de disponibilité, et de qualité
	 

	 
	D1.6
	Évaluer la disponibilité et l'adéquation des registres et des instruments d'enregistrement à tous les niveaux
	 

	 
	 D2
	Conception et contenu des formulaires et des certificats 


	Examen sur dossier, visites de site, entrevues et observations, analyse des échantillons

	 
	D2.1
	Analyser la conception des formulaires en ce qui concerne les aspects suivants :
· (i) Séparation/combinaison de la forme légale et des fiches
· (ii) mode de production des copies (impression informatique, photocopies, copies au carbone), séparation des formulaires statistiques pour la transmission des informations, usage des perforateurs, réécriture des fiches
· (iii) registres de feuilles pré-reliées, actes longs et courts
· (iv) facilitation de l'archivage et du traitement statistique
· (v) langue 
	 

	 
	D2.2
	Quel est le dispositif de sécurisation des fiches, en ce qui concerne l'authenticité et la délivrance des actes, par exemple l'indexation, la numérotation, le filigrane et d'autres dispositifs ?
	 

	 
	D2.3
	Examiner  le contenu de chaque formulaire/fiche au regard des rubriques d’information (légale et statistique) recommandées par la norme internationale.
	 

	 
	D2.4
	Expliquer tout écart par rapport aux recommandations internationales.
	 

	 
	D2.5
	Évaluer la complétude/l’exactitude des formulaires et des certificats (actes) et déterminer les lacunes et les erreurs systématiques ainsi que les problèmes à résoudre.
	 

	 
	D2.6
	Quelles sont les modalités de remplissage des formulaires (temps nécessaire, facilité d’utilisation) ?
	 

	 
	D2.7
	Recommander certains ajustements dans la conception et le contenu
	 


	E
	OPÉRATIONS D'ENREGISTREMENT - PROCESSUS ET PRATIQUES

	 
	 
	Plusieurs dispositions légales permettent de guider et de fournir une base pour enregistrer les faits d’état civil et délivrer aux individus ayant vécu ces faits ou à leur représentant un document juridique connu sous le nom  « d’acte ». Le but de cette section de l'évaluation est de déterminer le fonctionnement du système, d’identifier les domaines en progrès et d’en tirer quelques leçons pour améliorer le système. Cette section examine également les goulots d'étranglement dans le processus d'enregistrement (en prenant en considération l'offre et la demande de l'enregistrement et le système de prestation de services). La structure d'organisation de l’enregistrement des faits d’état civil doit inclure un mécanisme de contrôle/supervision aux différents niveaux opérationnels. Cette section évalue l'existence et l'exécution des mécanismes de contrôle/supervision et donne des recommandations sur les aspects à améliorer. Les pratiques sociales et culturelles des communautés et des sociétés affectent les pratiques d’enregistrement des faits d’état civil de plusieurs manières. L'évaluation doit donc également passer en revue l'existence de telles pratiques pour chaque événement et leur effet éventuel sur l'enregistrement. Des stratégies doivent être proposées pour pallier les effets de telles pratiques sur l'enregistrement des faits d’état civil. A partir des problèmes relevés, il est nécessaire d’identifier les actions pouvant contribuer à améliorer le système actuel.

	 
	 E1
	Procédures d'enregistrement
	Examen sur dossier, visites de site,  interviews et observations récentes, photographies

	 
	E1.1
	Utiliser le diagramme présentant la structure organisationnelle pour mettre en évidence la disposition des services à différents niveaux (enregistrement, certification...) 
	 

	 
	E1.2
	Développer la représentation schématique des services d'enregistrement (documents requis, paiement des honoraires, fiches à remplir, enregistrement tardif  ou ajourné/différé, corrections et amendements, établissement des certificats et d'autres services) pour chaque événement par son lieu d'occurrence. 
	 

	 
	E1.4
	Analyser toutes les actions récentes ou usuelles, les expériences et les innovations concernant la prestation des services.
	 

	 
	E1.5
	Existe-t-il une disposition spéciale pour l'enregistrement des faits d’état civil concernant certains groupes spécifiques tels que les réfugiés, déplacés internes, nomades et autres populations isolées ?
	 

	 
	E1.6
	Évaluer le degré de couverture de l’enregistrement des faits d’état civil au sein de ces groupes.
	 

	 
	E1.7
	Proposer les mesures appropriées pour améliorer des services d'enregistrement des faits d’état civil -à toutes les populations.
	 

	 
	 
	Remplissage des fiches/formulaires 
	 

	 
	E1.8
	Passez en revue toutes les fiches et tous les formulaires utilisés pour enregistrer et certifier les naissances, les décès, les mariages et les divorces et répondre aux questions suivantes pour chaque ensemble de fiches :
	Observations, entretiens

	 
	E1.9
	Combien de temps faut-il, en moyenne, pour remplir chaque fiche et formulaire ? 
	 

	 
	E1.10
	La disposition des fiches facilite-t-elle leur utilisation? Expliquer 
	 

	 
	E1.11
	La fiche est-elle disponible dans chacune des principales langues officielles du pays ?
	 

	 
	E1.12
	Quels renseignements émanent du « déclarant » et quels sont ceux qui ont été transcrits à partir d'autres documents ; par exemple, la cause du décès a-t-elle été transcrite dans le certificat de décès ?
	 

	 
	 
	Facteurs culturels et sociaux, pratiques d’attribution des noms
	 

	 
	E1.13
	Quel nom a été donné à l’enfant et à quelle date lui a-t-il été attribué ? 
	 

	 
	E1.14
	Qui a attribué ce nom à l’enfant ?
	 

	 
	E1.15
	Le nom peut-il être modifié après son attribution à la naissance ?
	 

	 
	E1.16.1
	Existe-t-il une dimension religieuse concernant l'appellation des enfants ? 
	 

	
	E1.16.2
	Existe-t-il des communautés n’attribuant pas de nom aux enfants lorsque ceux-ci ont peu de chances de survivre ? 

	

	
	E1.16.3
	Comment cette pratique affecte-t-elle l'enregistrement ?
	

	 
	 
	Choix de prestation de service
	 

	 
	E1.17
	Existe-t-il des groupes spécifiques qui n'utilisent pas les services institutionnels ?
	 

	 
	E1.18
	Si oui, qui en prend la décision ?
	 

	 
	E1.19
	Qu’en est-il des enfants nés hors mariage (notamment mère adolescente) ?
	 

	 
	 
	Naissances – reconnaissance de paternité - comportement social et comportement individuel
	

	 
	E1.20
	Citez quelques-unes des normes et/ou des lois sur l’héritage/succession ayant une influence sur la reconnaissance des enfants (acception de la paternité) par ceux qui sont considérés comme leurs pères.
	 

	 
	 
	Pratique sociale formelle et informelle pour les enfants adoptés
	Examen sur dossier, visites de site, interviews

	 
	E1.21
	Les parents d’enfants adoptés veulent-ils que leurs noms soient insérés dans l'acte de naissance de ces derniers ?
	 

	 
	E1.22
	Veulent-ils attribuer un nouveau nom à ces enfants ?
	 

	 
	E1.23
	Comment les orphelinats enregistrent-ils les enfants et soutiennent-ils le processus d'enregistrement à l'adoption ?
	 

	 
	 
	Les décès
	 

	 
	E1.24
	Qui effectue les cérémonies funéraires? 
Est-ce la famille, le chef religieux, le chef du village, autre ?
	 

	 
	E1.25
	Quel est le délai moyen entre la date du décès et l'enterrement (ou la crémation) ?
	 

	 
	E1.26
	Où se déroulent les cérémonies funéraires ?
	 

	 
	E1.27
	Des permis sont-ils exigés avant l’enterrement (ou la crémation) ?
	 

	 
	 
	Pratiques en usage pour le mariage 
	 

	 
	E1.28
	Qui officialise les mariages coutumiers ? La famille, les institutions religieuses, le tribunal civil, etc.?
	 

	 
	E1.29
	Existe t-il des mariages concernant des adolescents ? 
De tels mariages sont-ils enregistrés ?
	 

	 
	E1.30
	Existe t-il des mariages polygames ?
	 

	 
	E1.31
	Lesquels de ces mariages non-civils sont enregistrés à l’état civil ?
	 

	 
	 
	Divorce
	 

	 
	E1.32
	Quelles sont les pratiques concernant les divorces ? 
Est-ce une affaire familiale ou religieuse ?
	 

	 
	E1.33
	Quelle est la part des cas de divorces issus de décisions judiciaires ?
	 

	 
	 
	Dispositifs de supervision/contrôle 
	Examen sur dossier, visites des sites, interviews et observations, photographies 

	 
	E1.34
	Tracez les dispositifs de supervision/contrôle aux différents niveaux.
	Utiliser le diagramme de structure organisationnelle

	 
	E1.35
	Y a-t-il un procédé systématique pour évaluer la supervision ? (communication de données, mécanismes d'inspections rétroactives, autres actions)
	Examen des différentes méthodes de supervision

	 
	E1.36
	Déterminez le degré de conformité et de non-conformité du dispositif de supervision.
	 

	 
	E1.37
	Quelles sont les mesures à recommander pour améliorer la supervision ?
	 

	 
	E.2  Corrections et amendements 
	 

	 
	 
	L'évaluation doit analyser les procédures suivies dans la correction/l’amendement des erreurs faites sur les registres et les documents d’état civil. Les procédures de correction et d’amendement doivent être en conformité avec les dispositions légales et leurs modalités doivent contribuer à réduire toutes les pratiques frauduleuses telles que le changement illégal de nom, ou l'établissement indu de documents.  D'autre part, la pratique ne doit pas empêcher l'acquisition des documents appropriés d'enregistrement par les individus.

	 
	E2.1
	Analysez la totalité du procédé pour corriger ou modifier l'information quant à des événements enregistrés, et répondre aux questions suivantes pour chaque formulaire :
	 

	 
	E2.1.1
	(i) Existe-t-il des procédures de correction et d’amendement clairement établies ? Comment celles-ci se conforment-elles aux dispositions légales concernant les amendements et corrections ?
	 

	 
	E2.1.2
	(ii)  Toute l'information rassemblée est-elle utilisée ? 
	 

	 
	E2.1.3
	(iii) Combien de temps faut-il, en moyenne, pour compléter chaque bloc/section sur les formulaires ?
	 

	 
	E2.1.4
	(iv) Les formulaires sont-ils disponibles dans chacune des  principales langues officielles du pays ?
	 

	 
	E2.1.5
	(v) Quelle preuve est exigée pour présenter une réclamation/contestation ? 
	 

	 
	E2.1.6
	(vi) Quelle proportion de corrections/modifications sont dues aux erreurs des officiers d'enregistrement ?  
	 

	 
	E2.1.7
	(vii) Quelles mesures sont prises pour éliminer/minimiser les erreurs? Ces erreurs sont-elles relevées au fil du temps ?
	 


	 
	E3. Stockage et archivage 
	 

	 
	 
	Une condition importante du fonctionnement des systèmes d’enregistrement des faits d’état civil est de s'assurer que les officiers d’état civil peuvent effectuer facilement des recherches dans les différents registres afin de faire des copies et des actes. Les mécanismes de stockage à long terme des données enregistrées varient. Les systèmes appropriés de classement et d'archivage sont tous deux cruciaux aux niveaux national et régional. Les systèmes existants de stockage doivent être évalués pour leur adéquation et leur efficacité. Bien que l'informatisation de l'enregistrement et la production de statistiques sur les faits d’état civil ne puissent pas, par elles-mêmes, améliorer la qualité des données contenues dans les formulaires d'enregistrement des faits d’état civil, elles peuvent mener à l’amélioration des prestations de service, en simplifiant les différents processus et en augmentant leur rapidité d’exécution, y compris la production de données et la gestion. L’informatisation facilite ainsi la vérification, la validation et le partage des données sur les faits d’état civil. 

	 
	E3.1
	Existe-t-il un procédé établi pour l'entretien, le stockage et l’archivage des données enregistrées à divers niveaux (centres locaux d'enregistrement, bureaux intermédiaires et bureaux nationaux, périodicité du mouvement des registres) ?
	Examen sur dossier, visites des sites, interviews et observation actuelle, photographie

	 
	E3.2
	Comment les instruments d’enregistrement et les registres sont-ils maintenus et stockés au niveau des centres locaux ?
	 

	 
	E3.3
	Listez les informations quant aux espaces mémoire fermés/ouverts, au classement/référencement facilitant la récupération, aux mesures antiparasitaires, à la sécurité et à la confidentialité, etc. (à l’échelle locale)
	 

	 
	E3.4
	Comment et à quels niveaux sont archivés les enregistrements/registres ?
	 

	 
	E3.5
	Listez les informations quant aux espaces fermés/ouverts, au classement/indexation/référencement facilitant la récupération, à l’informatisation si possible, aux mesures antiparasitaires, à la sécurité et à  la  confidentialité, etc.
	 

	 
	E3.6
	Sur demande individuelle, comment des informations enregistrées peuvent-elles être rapidement recherchées dans le système d'archivage?  
	 

	 
	E3.7
	Recommandez des mesures en vue de l'amélioration du stockage et de l’archivage aux différents niveaux.
	 


	 
	E4. Partage et transmission de l'information 
	 

	 
	
	L’évaluation doit analyser les procédures suivies dans le transfert des informations enregistrées à l’état civil, à travers les différentes étapes des opérations et proposer des modifications pour améliorer le processus. Les procédures sur le partage des informations par divers utilisateurs doivent également être revues et des propositions/amendements seront formulés pour leur amélioration.

	 
	E4.1
	Représentez les différents flux d’enregistrement des informations et des données manuelles et électroniques. (Utiliser un schéma de l’organisation structurelle)
	Examen sur dossier, visites de sites, entretiens individuels et collectifs, et observations directes 



	 
	E4.2
	Analysez le flux d’information/enregistrement et les données (légales et statistiques) à travers les différents niveaux et bureaux.
	

	 
	E4.3
	Décrivez, aux différents niveaux, le processus actuel de création et de transmission des données, en mentionnant la rapidité, la qualité et l’exhaustivité des données. 


	 

	 
	E4.4
	Proposez une procédure d’amélioration de la circulation des informations, des enregistrements et des données, y compris l’informatisation.
	 


	F
	NUMÉRISATION ET INFORMATISATION DES DONNÉES

	 
	 
	L’informatique permet de stocker et de conserver durablement les données enregistrées à l’état civil, ainsi que les documents produits.  La création d’une base de données d’état civil aux niveaux national et infranational est une étape importante dans le stockage et la conservation des données enregistrées à l’état civil. L’opérabilité de la base de données disponible au niveau national et infranational doit être évaluée, et des recommandations seront proposées pour son amélioration.



	 
	F1.1
	Le pays a-t-il créé  une base de données informatisée pour l’enregistrement des déclarations des faits d’état civil?


	Examen sur dossier, visites de sites, interviews et observations, photographies, analyses de système  

	 
	F1.2
	Si oui, à quel niveau la base a-elle été créée et à quel niveau est-elle accessible ?


	 

	 
	F1.3
	Si oui, quel est l’objectif de la création de cette base de données ?  La base est-elle actuellement utilisée en vue d’atteindre les objectifs fixés ?


	 

	 
	F1.4
	Examiner l’informatisation du processus de création et de transmission des informations/enregistrements des données.
	

	 
	F1.5
	Décrivez toute expérience ou innovation pilote, récente ou en cours, sur l’informatisation et la transmission des données.
	

	 
	F1.6
	Des ordinateurs sont-ils utilisés à une ou plusieurs étapes de l’enregistrement  des naissances ou des décès ?
	

	 
	F1.7
	Les ordinateurs sont t-ils utilisés pour une ou toutes les étapes suivantes ?
Saisie des informations ?
Transmission des données ?
Validation des données ?
Stockage des données ?
	 

	 
	F1.8
	Si la réponse à la question précédente est OUI, l’informatisation concerne t-elle seulement une partie du territoire (par exemple certaines villes) ou la totalité ?
	

	
	F1.9
	Une informatisation globale du système est-elle prévue dans un avenir proche, avec quelles priorités et étapes ?
	

	 
	F1.10
	Quelles sont les mesures de contrôle de la qualité des données originales mises en place pour s’assurer que  les informations du système informatique sont conformes en termes de complétude et de contenu ?


	 

	 
	F1.11
	Quel système de sauvegarde de données a été mis en place ?


	 

	 
	F1.12
	Proposez des mesures /actions pour améliorer les systèmes de base de données informatisées.

	 


	G
	PLAIDOYER ET COMMUNICATION
	

	 
	G 1
	Généralités du plaidoyer
	Examen sur dossier, visites des sites,  interviews et observations, photographies, analyses de système  

	 
	G1.1
	Existe-t-il une stratégie de plaidoyer et de communication pour le pays ?
	 

	
	G1.2
	Quelles stratégies (y compris les stratégies de communication interpersonnelle) ont été adoptées pour informer le grand public de la nécessité et de l’importance de l’enregistrement des faits d’état civil dans un passé récent ?
	 

	 
	G1.3
	Quelles mesures de plaidoyer spécifiques ont été prises  pour accroître l’intérêt/la sensibilisation des décideurs politiques, des leaders d’opinion, et d’autres parties prenantes dans un passé récent ? (type de messages, médias utilisés, cibles par groupe de population)
	Examen du contenu des stratégies suivant les faits, et de leur déploiement aux niveaux opérationnels concernés

	 
	G1.4
	Évaluez le niveau auquel les stratégies sont exécutées (mises en place) et leur efficacité à atteindre les unités administratives et les communautés les plus petites.
	 

	 
	G1.5
	Quels sont les mécanismes actuellement en place pour le suivi et l’évaluation de la stratégie de communication ?


	 

	 
	 G 2
	Création de la demande 
	 

	 
	G2.1
	Quelles sont les utilisations prescrites/autorisées pour les données enregistrées? (Ex : les certificats individuels)

	 

	 
	G2.2
	En quoi les utilisations autorisées des données enregistrées  ont pu influencer la demande des données et des certificats ?

	Analyser les enquêtes récentes et interroger quelques membres de la communauté.

	 
	G2.3
	Quelles sont les principales raisons pour lesquelles  les individus n’enregistrent pas leurs événements ?


	

	 
	G2.4
	Quelles sont les motivations derrière les enregistrements des faits d’état civil ?


	 

	 
	G2.5
	Proposez des mesures pour améliorer l’efficacité ou les fonctionnalités de l’utilisation actuelle des données enregistrées/certificats, et identifier de nouveaux débouchés d’utilisation.
	

	 
	G2.6
	Quels accès aux services sociaux et autres avantages procure l’enregistrement des mariages à l’état civil ?


	 

	 
	G2.7
	Quels accès aux services sociaux, primes d’assurance ou transfert d’héritage sont rattachés à la déclaration d’un divorce? 
	 

	 
	G2.8
	Y a t-il des  effets dissuasifs/désavantages pour ceux qui ne les enregistrent pas ? Par exemple, que peut gagner le marié ou le divorcé, ou que peut-il perdre en ne s’enregistrant pas à l’état civil ?


	 


	H
	SUIVI ET ÉVALUATION DE L’ENREGISTREMENT DES FAITS D’ÉTAT CIVIL


	 
	 
	Un plan de suivi et d’évaluation est déterminant pour évaluer la performance générale du système d’état civil pendant une période donnée, et l’impact des interventions réalisées afin d’améliorer les opérations d’enregistrement des faits d’état civil à différents niveaux. L’évaluation doit examiner l’adéquation du contenu et de la mise en œuvre du cadre de suivi/évaluation de l’état civil (s’il existe) et proposer des améliorations du plan.

	 
	H1.1
	Représentez les différents types de système de suivi/évaluation :
(i) Performances de suivi (nombre d’évènements enregistrés, nombre de  certificats produits).

	Utiliser un schéma organisationnel et structurel 

	 
	H1.2
	(ii) Programme de suivi (infrastructures matérielles, matériels de bureaux, ressources humaines).

	 

	
	H1.3
	Décrivez en détail tous les processus de suivi, y compris les formulaires, la périodicité, les flux, les mécanismes de notification et d’action, ainsi que le niveau d’informatisation.
	 

	 
	H1.4
	Existe-t-il un cadre de suivi institutionnel ?


	 

	 
	H1.5
	Existe t-il une approche méthodologique pour déterminer  le niveau de couverture et d’exhaustivité de l’enregistrement des faits d’état civil aux niveaux national et infranational (région, province, district, département, canton, commune). 
	Examen sur dossier, visites de terrain, interviews et observations

	 
	H1.6
	Si oui, analysez le niveau de couverture et de complétude d’exécution de l’enregistrement des faits d’état civil aux niveaux national et infranational. 
	 

	 
	H1.7
	Si non, quel est supposé être le niveau d’exhaustivité au cours des cinq dernières années (utiliser des moyens objectifs pour l’estimer à partir d’informations enregistrées, de registres ou d’autres sources). 
	 

	 
	H1.8
	Existe-t-il une méthode établie pour le suivi de la couverture des populations spécifiques comme les refugiés, les déplacés internes, nomades, etc. ? 
	 

	 
	H1.9
	Recommandez des mesures pour améliorer les systèmes  de suivi 
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